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DENIS COGNEAU

 “Les colonisés ont 
financé leur propre 
domination”
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Dans un livre impressionnant, 
l’économiste revient sur le bilan 
de l’Empire français pour torpiller 
plusieurs mythes et idées reçues
Propos recueillis par PASCAL RICHÉ

I D É E S

NEURDEIN/ROGER-VIOLLET

Le boulevard Le boulevard 
de la République, de la République, 
à Alger, vers 1900.à Alger, vers 1900.

C
’est l’un des premiers essais importants de 
2023. « Un empire bon marché » (Seuil) 
s’attaque à l’histoire économique de la 
colonisation, un champ déserté depuis 
une quarantaine d’années. Un champ de 

mines aussi, tant les controverses sont vives sur le 
sujet. Pour s’y aventurer, l’auteur, professeur à l’Ecole 
d’Economie de Paris et directeur de recherches à 
l’EHESS, s’appuie sur un travail de quinze ans, mené 
avec une équipe d’économistes. Ils ont épluché des 
centaines d’archives pour construire une base de don-
nées économiques et sociales offrant une bien meil-
leure vision de l’Empire français après 1830. Et ils 
ont eu de nombreuses surprises, la principale d’entre 
elles étant la modicité des dépenses de la France pour 
maintenir son empire.
Dans votre livre, vous détruisez plusieurs idées 
reçues. La colonisation n’a pas énormément ali-
menté la croissance des métropoles ; elle n’a pas été 
un « fardeau » pour leurs contribuables ; elle n’a 
pas non plus tiré les pays du Sud vers le haut en 
matière d’infrastructures ou d’éducation… Quel 
a été son impact sur l’économie française ?
Pas énorme. Les pays colonisés par la France étaient 
parmi les plus pauvres du monde, les plus éloignés 
des échanges. Pour le capitalisme français, l’empire 
colonial n’a donc pas été un champ d’investissement 
central. A la Belle Epoque, il ne constituait que 10 % 
des actifs investis à l’étranger et 2 % de la richesse 
mobilière. Et finalement, dans les années 1950, envi-
ron 10 % de cette richesse. Certes, cet empire a servi 
de matelas de sécurité, pour l’économie, pendant les 
périodes de crise, comme entre les deux guerres mon-
diales, ce qui n’est pas rien. Le bilan des investisse-
ments est contrasté : il y a eu des échecs retentissants, 
mais aussi quelques réussites – par exemple, les huiles 
Lesieur, nées du commerce de l’arachide avec le Séné-
gal, ou les mines d’Afrique du Nord. La colonisation a 
engendré quelques fortunes. Elle n’a profité qu’à une 
petite minorité de la société : quelques entreprises, une 
partie des colons, notamment des fonctionnaires et 
militaires dont elle a accéléré la carrière.
Y a-t-il eu, comme certains l’ont affirmé, un «divorce» 
entre le capitalisme français et la colonisation ?
Non. Le grand capital n’y était pas hostile. Il y voyait 
un champ d’opportunités comme un autre et il était 
dans l’attente d’investissements de l’Etat. Ce dernier 
a certes investi dans les routes, les chemins de 

UN EMPIRE BON MARCHÉ, 
par Denis Cogneau, 
Seuil, 512 p., 
24,50 euros.
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“LA CROISSANCE, 
L’AMÉLIORATION DE 

L’ESPÉRANCE DE VIE, 
LA  SCOLARISATION, 

ONT ÉTÉ TRÈS EN 
DEÇÀ DES AMBITIONS 

AFFICHÉES.”

période, les pays du Sud qui n’étaient déjà plus sous 
domination coloniale, comme l’Inde et l’Egypte, ou les 
nations d’Amérique latine n’ont pas eu de plus mau-
vais résultats que les colonies françaises concernant la 
santé ou l’éducation. Il est intéressant de  comparer le 
cas de l’Indochine française avec celui de la  Thaïlande 
voisine, qui était certes sous infl uence britannique, 
mais qui jouissait d’une pleine souveraineté. Au début 
du xxe siècle, l’Indochine fait un peu mieux en matière 
de revenus ou d’exportations. Mais elle entre en crise 
dans les années 1930, et connaît par la suite plusieurs 
guerres, d’abord contre la France, ensuite entre le 
Nord et le Sud, enfi n contre les Etats-Unis. Finale-
ment, la Thaïlande dépasse l’Indochine devenu le 
Vietnam. Et elle s’en est tirée aussi bien sinon mieux 
que nombre d’autres pays colonisés.
Y a-t-il eu des approches coloniales plus réussies ?
Certaines approches ont été moins di�  ciles à vivre 
que d’autres. Etre sous protectorat, comme en Tuni-
sie ou au Maroc, était moins douloureux (et moins 
destructeur des institutions préexistantes) qu’être 
annexé comme en Algérie. Si l’on compare les colo-
nisations européennes (britannique, néerlandaise, 
portugaise…) entre elles, le bilan n’est ni particuliè-
rement élogieux ni particulièrement catastrophique 
pour la France. On peut lui trouver des points négatifs 
mais aussi positifs, toujours de second ordre. Le sécu-
larisme français a freiné l’extension de l’éducation, 
mais il a parfois favorisé des Codes du Mariage plus 
favorables aux femmes, par exemple.
Sur l’éducation, la République française n’avait-
elle pas de plus grandes ambitions que les autres ?
Oui, mais il faut détruire un mythe, alimenté par 
pas mal d’auteurs, y compris les meilleurs, comme 
 Fernand Braudel. A les lire, s’il y a eu une œuvre posi-
tive de la colonisation française, c’est l’éducation. Ce 
n’est pas ce qui ressort du bilan. L’investissement édu-
catif a surtout visé les populations européennes ins-
tallées dans les colonies. En 1955, le taux de scolarisa-
tion primaire en Algérie atteint péniblement 17�% et 
il ne dépassera pas un tiers, malgré une ultime accé-
lération avant l’indépendance. 

Le modèle français n’est pas si brillant. L’éducation 
a par exemple davantage progressé dans la partie bri-
tannique du Cameroun que dans sa partie française, 
ou dans la partie britannique du Togo que dans sa 
partie française. Pourquoi�? Parce qu’à la di� érence 
de la France laïque, les Britanniques n’étaient pas 
réticents à l’investissement des missions chrétiennes, 
qu’ils subventionnaient même. En Afrique subsaha-
rienne, ils ont créé plus d’écoles, de lycées et même 
d’universités. Au moment des indépendances, beau-
coup plus de personnes sont passées par l’école au 
Ghana qu’en Côte d’Ivoire. Il en a résulté un plus petit 
nombre de cadres en Afrique francophone. De ce fait, 
après les indépendances, beaucoup de cadres fran-
çais sont restés. Cela explique en partie la persistance 
d’un lien fusionnel entre la France et ses anciennes 
colonies, la « Françafrique ». Côté britannique, les 

fer et les ports, mais 
la thèse de mon livre est 
que cela n’a pas coûté si 
cher que ça.
C’est contre-intuitif, 
sachant que les posses-
sions françaises étaient, 
par leur surface, vingt 
fois plus grandes que la 
métropole…
Cela s’explique par la dis-
proportion économique 
entre la métropole et son 
empire, dont les popula-
tions étaient au départ de 

tailles équivalentes. A la fi n du xixe siècle, la France 
était déjà une économie très importante.
Votre livre décortique aussi le bilan pour les socié-
tés colonisées, pour le coup clairement négatif.
Pour justifi er la colonisation, la France s’était donné 
une « mission civilisatrice ». Il s’agissait notam-
ment de tirer vers le haut les économies colonisées, 
de les rapprocher des standards européens. Mais il 
n’y a jamais eu de rattrapage. La croissance, l’amé-
lioration de l’espérance de vie, la progression de la 
 scolarisation, ont été très en deçà des ambitions a�  -
chées. Les e� orts d’investissements publics dans les 
colonies ont surtout eu lieu après la Seconde Guerre 
mondiale, c’est-à-dire trop tard�: c’était le début des 
processus d’indépendance. Avant cette période, les 
contribuables français ont été très peu sollicités. Les 
colonies étaient autofi nancées par les impôts préle-
vés sur leurs populations, qui jusqu’au tout dernier 
moment sont restées privées des droits politiques.
Les investissements après 1945 ont-ils conduit à 
plus de croissance ?
Il y a eu des progrès, mais pas su�  sants pour dissua-
der les mouvements d’indépendance. Et pendant ce 
temps, en France, c’était les Trente Glorieuses. L’écart 
ne se réduisait donc pas. Par ailleurs, durant cette 

SOURCE : « UN EMPIRE BON MARCHÉ », DENIS COGNEAU (SEUIL)
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élites locales, plus nombreuses, 
plus radicales, ont pris plus net-
tement leurs distances avec l’an-
cienne métropole.
On dit parfois que les anciennes 
colonies doivent à la France leurs 
routes, leurs infrastructures… 
Un autre fantasme ?
Des routes et des voies de chemin 
de fer ont été construites, pour relier 
les villes ou les mines. Mais il ne faut 
pas surestimer cet e� ort. Au début 
du xxe siècle, certaines régions en 
France étaient sous-équipées : la 
Bretagne ou la Corse, par exemple�; 
à la fi n de la période coloniale, force 
est de constater qu’elles étaient bien 
mieux reliées et électrifi ées que 
 l’Algérie… Les colonies sont  restées 
les parents pauvres.

Contrairement à ce qu’on disait alors, la Corrèze 
passait avant le Zambèze…
C’était une crainte exprimée à partir des années 1950 : 
que les colonies fi nissent par coûter cher. Elle était 
justifi ée, car si on les avait conservées, les transferts 
nécessaires à leur développement auraient été très 
élevés. Mais cela n’a pas eu lieu. Ce qui coûtait cher 
vers la fi n de la période coloniale, c’était les guerres, à 
commencer par l’Indochine puis l’Algérie.
Votre livre se risque à une quantifi cation globale 
du coût de ces guerres, ce qui n’a jamais été vrai-
ment fait jusque-là…
Oui, c’est un chi� rage un peu fruste encore, mais qui 
n’a pas d’équivalent à ma connaissance. De 1830 à 
1939, en moyenne, le gouvernement dépense 0,5�% du 
PIB pour les colonies, dont 0,4 point pour le militaire, 
soit 80 % des fi nancements�! Après 1945, on passe à 
3 % du PIB, dont 2,5 points de dépenses militaires. Les 
transferts « généreux » ne constituent donc, à la fi n 
de l’époque coloniale, que 0,5 % du revenu national.
L’objectif actuel d’aide publique au développement, 
fi xé par l’OCDE, est de 0,7 % du PIB. On n’a donc 
même pas dépassé ce niveau…
Jamais. Dans l’après-guerre, en additionnant les trans-
ferts civils et les dépenses militaires « non coloniales » 
(les dépenses qui auraient été constatées dans ces 
territoires s’ils avaient été des pays indépendants), 
on s’approche péniblement de cet étiage.
Jusque-là, le bilan économique de la colonisation 
qui faisait référence était celui de Jacques Marseille, 
publié en 1984 : « Empire colonial et capitalisme 
français. Histoire d’un divorce » (Albin Michel). 
Cet historien venu du marxisme était arrivé à une 
conclusion contraire à la doxa de la gauche : la colo-
nisation n’avait pas dopé le développement des 
pays « impérialistes », elle avait même été pour 
eux un boulet. Vous  réduisez sa thèse en charpie.
Ce n’était pas mon objectif premier, mais j’ai été 
obligé de me confronter à ses thèses. Il a fait un travail 

héroïque sur les données, à la main, sans les moyens 
numériques dont nous disposons. Après avoir analysé 
les balances commerciales des pays colonisés par la 
France, il a constaté qu’elles étaient défi citaires�; il en a 
déduit que les colonies avaient bénéfi cié de transferts 
publics et d’apports privés de plus en plus importants. 
Un résultat contraire à l’interprétation marxiste, selon 
laquelle la colonisation est une exploitation du travail 
des peuples colonisés, payés au salaire de  subsistance. 
Jacques Marseille est donc très surpris. Ce qu’il ne 
saisit pas alors, c’est que l’essentiel des fi nancements 
français dans les colonies, comme on l’a vu, ce sont 
des dépenses militaires courantes.
Jacques Marseille aurait donc bâti sa thèse sur 
une erreur…
Une erreur comptable, oui. Et en 2005, l’historien 
Daniel Lefeuvre, dans « Chère Algérie » (Flamma-
rion), a fait la même.
A vous lire, il est un domaine dans lequel la puis-
sance coloniale française a été effi  cace, c’est la fi s-
calité. L’essentiel des dépenses a été fi nancé par 
les contribuables locaux…
C’est une surprise, qui explique aussi pourquoi l’em-
pire a été « bon marché ». Certains auteurs décrivent 
l’empire colonial comme un système chaotique et 
plein de trous, les colonisés parvenant à échapper à 
l’impôt ou au service militaire. Ce n’est pas le cas. Les 
Etats coloniaux français sont forts. Leur organisa-
tion est militarisée (les administrateurs ont d’ailleurs 
des titres évoquant la hiérarchie militaire, comme 
« lieutenant », « gouverneur »…), ainsi que leur police. 
Cet ordre militaro-policier se conjugue avec un ordre 
fi scal tout aussi sérieux. Il s’appuie sur des impôts 
frustes et injustes, comme la « capitation » [une taxe 
par tête, NDLR]. D’après nos simulations, il y a eu dans 
la collecte de ces impôts une déperdition  normale. 
La thèse du système « plein de fuites » ne tient pas. 
La  fi scalité, dans des pays indépendants compa-
rables (Bolivie, Thaïlande…) était moins e�  cace qu’en 
France où la majeure partie des infrastructures, des 
salaires des enseignants, des services publics, a été 
payée par les autochtones. Les colonisés ont fi nancé 
leur propre domination.
Quant aux coûts de fonctionnement de l’adminis-
tration coloniale, ils étaient extraordinairement 
élevés…
Les fonctionnaires français étaient payés aux niveaux 
de la métropole, avec en plus des primes d’expatria-
tion très importantes. Les fonctionnaires locaux de 
l’administration coloniale eux-mêmes bénéfi ciaient 
de salaires beaucoup plus élevés que le revenu moyen 
de la population. Dans le langage colonial et raciste 
de l’époque, on les appelait les « évolués ». Une toute 
petite classe moyenne a été créée autour d’eux. Mais 
globalement, les recettes fi scales ne profi taient pas 
beaucoup à l’intérêt général. Ce système n’a pas du 
tout permis le développement économique et social. 
Sans compter les nombreuses victimes de sa violence, 
au début, à la fi n, et tout au long.  ■

Avec d’autres 
chercheurs, 
Denis Cogneau 
a constitué une 
base de données 
économiques sans 
précédent, qui 
permet de dresser 
le véritable bilan 
de l’empire colonial 
français.
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